- 1 -

[bookmark: _GoBack]Madagascar (Niveau 2)
Le Gouvernement de Madagascar ne se conforme pas entièrement aux normes minimum pour l’élimination de la traite de personnes, mais fait des efforts considérables dans ce sens.  Le Gouvernement a montré une intensification globale des efforts en comparaison à la période du rapport précédent; ainsi, Madagascar a été reclassé en Niveau 2.  Le Gouvernement a montré une intensification globale des efforts en opérationnalisant, en dotant de personnel, et en octroyant un budget dédié au Bureau National de Lutte contre la Traite des Etres Humains (BNLTEH) ainsi qu’en ouvrant un nouvel abri destiné à porter assistance aux victimes de traite.  Le Gouvernement a enquêté et poursuivi un plus grand nombre de présumés auteurs de traite et a fourni des soins, une assistance et des rapatriements à davantage de victimes par rapport à la période de référence précédente. Le Gouvernement a également mis en place un nouveau tribunal anticorruption dont le mandat comprenait les cas de traite d'êtres humains transnationales ou impliquant des réseaux criminels; ce tribunal a engagé des poursuites relatives à plusieurs affaires de traite d'êtres humains au cours de la période considérée. Le Gouvernement a également adopté un mécanisme national d'identification et d’orientation, bien que la mise en œuvre à l'extérieur d'Antananarivo ait été limitée. Toutefois, le Gouvernement n'a pas respecté les normes minimales dans plusieurs domaines clés. Pour la deuxième année consécutive, le Gouvernement n'a condamné aucun auteur de traite, ce qui a contribué à instaurer une culture d'impunité pour les délinquants. Malgré des informations faisant état de complicité présumée au cours de l'année, aucun responsable complice n'a été tenu pour responsable et aucune enquête n'a été ouverte sur les informations faisant état d'agents de l’Etat facilitant la traite d’enfants à des fins sexuelles ou l’abandon des poursuites relatives à des affaires de traite. Les efforts visant à lutter contre les crimes liés à la traite interne, notamment la servitude domestique, la mendicité forcée et la traite d’enfants à des fins sexuelles sont restés insuffisants. Bien que le Gouvernement ait intensifié la formation dispensée aux fonctionnaires, de nombreux fonctionnaires ne comprenaient toujours pas le phénomène de la traite, empêchant le Gouvernement de tenir les auteurs de traite pour responsables. Le Gouvernement n'a pas systématiquement fourni de services aux victimes, ni adopté de politiques strictes pour réglementer efficacement les recruteurs de main-d'œuvre, ni signé de nouveaux accords bilatéraux sur le travail avec les pays de destination.
RECOMMANDATIONS PRIORITAIRES:
• Intensifier de manière significative les efforts visant à poursuivre et condamner efficacement les auteurs présumés de traite par le biais de procès indépendants et équitables, y compris de fonctionnaires complices et d'auteurs d'infractions de traite en interne, et prononcer des peines appropriées à l’encontre des auteurs condamnés. 
• Institutionnaliser la formation des agents de première ligne en matière d'enquête de cas et l'utilisation du mécanisme national d'identification et d’orientation pour assurer l'identification systématique des victimes et l'orientation vers les services appropriés. 
• Identifier de manière systématique et proactive les victimes de la traite et les orienter vers les soins appropriés, en particulier pour les victimes de traite interne, notamment la servitude domestique, la mendicité forcée et la traite d'enfants à des fins sexuelles. 
• Établir et mettre en œuvre une réglementation et une surveillance strictes des agences de placement et améliorer l'application de la loi, notamment en poursuivant en justice les personnes impliquées dans le recrutement frauduleux de main-d'œuvre. 
• Collaborer avec les gouvernements des pays de destination pour protéger les travailleurs migrants Malagasy et traiter ensemble les cas de maltraitance, notamment par le biais d'accords de travail bilatéraux. 
• Renforcer la protection des travailleurs migrants en interdisant les frais de recrutement facturés aux travailleurs migrants et en exigeant des salaires minimums, une formation avant le départ, un contrat mutuellement contraignant, un mécanisme de plainte pour les travailleurs retournant au pays ainsi qu’une liste noire publique des employeurs violents. 
• Poursuivre la mise en œuvre du Plan d'Action National (PAN) expirant, notamment en utilisant un formulaire standard d'identification et d'orientation des victimes et en œuvrant pour l'adoption d'un nouveau PAN. 
• Améliorer la coordination entre les agents d’application de la loi et les procureurs / juges d'instruction, notamment en organisant régulièrement des conférences de cas et en menant des enquêtes dirigées par le parquet. 
• Utiliser l'outil national centralisé de collecte de données et de rapports sur la lutte contre la traite des personnes pour améliorer la collecte de données, en distinguant la traite des personnes des autres crimes, notamment le nombre de victimes identifiées, les affaires faisant l'objet d'enquêtes et de poursuites et le nombre de condamnations. 
• Améliorer le système d'identification national, y compris une base de données et des dispositifs anti-fraude, afin de prévenir la traite d'enfants à des fins sexuelles par la délivrance de documents frauduleux. 
• Intensifier les efforts destinés à sensibiliser le public à la traite par le travail, notamment d'adultes soumis au travail forcé. 
POURSUITE
Le Gouvernement a maintenu ses efforts en matière d'application de la loi de manière inégale et n'a pas pris en compte les informations faisant état de complicité officielle dans des crimes de traite, qui se sont poursuivis au cours de la période considérée. La loi n° 2014-040 a érigé en infraction pénale la traite à des fins sexuelles et la traite par le travail et a imposé des peines allant de deux à cinq ans d'emprisonnement et une amende d'un million à 10 millions d'Ariary (288 $ à 2.880 $) pour les infractions impliquant une victime adulte, et cinq à dix ans d’emprisonnement et une amende de deux à vingt millions d’Ariary (576 $ à 5.760 $) pour ceux qui impliquent un enfant victime. Ces sanctions étaient suffisamment sévères. Pour les infractions impliquant des enfants, en ce qui concerne la traite à des fins sexuelles, ces peines étaient comparables à celles prévues pour d'autres crimes graves, tels que le viol; toutefois, les infractions liées à la traite à des fins sexuelles impliquant des adultes ne correspondaient pas à celles prévues pour d'autres crimes graves.
Les statistiques nationales sur les poursuites et les condamnations sont restées difficiles à obtenir et à vérifier, et le Gouvernement n'a pas mis à jour de base de données nationale sur les crimes de traite. Le Gouvernement a déclaré avoir ouvert une enquête sur la traite de personnes impliquant au moins 74 suspects possibles dans au moins 34 cas; toutefois, étant donné que le trafic et la traite ont souvent été confondus, ce chiffre peut également inclure les enquêtes sur les infractions de trafic. À titre de comparaison, le Gouvernement a ouvert une enquête sur au moins 32 suspects dans 32 cas au cours de la période de référence précédente. Le Gouvernement a déclaré avoir engagé des poursuites contre 56 auteurs de traite présumés dans 20 affaires - accusant la majorité de ces suspects en vertu de la loi anti-traite, par rapport aux poursuites engagées contre 15 auteurs de traite présumés en 2017. Le Gouvernement n'a condamné aucun auteur de traite au cours de la période de référence, ni lors de la période de référence précédente. Le Service Central des Enquêtes Spécialisées et de la Lutte contre la Fraude Documentaire au sein de la police nationale a ouvert une enquête sur 39 suspects pour avoir frauduleusement recruté des femmes Malagasy pour travailler en Chine; les auteurs ont forcé les femmes à épouser des hommes chinois et celles-ci ont ensuite été soumises à une servitude involontaire à leur arrivée en Chine. Toutefois, les efforts visant à enquêter sur les crimes de traite interne, notamment la servitude domestique, la mendicité forcée et la traite d'enfants à des fins sexuelles, et à poursuivre leurs auteurs, sont restés insuffisants par rapport à l'ampleur du problème. Le Gouvernement a mis en place un tribunal anti-corruption dont le mandat incluait les affaires de traite ayant une nature transnationale, impliquant des réseaux criminels ou des documents frauduleux; le tribunal avait engagé plusieurs poursuites au cours de la période considérée.
Le Gouvernement n'a signalé aucune enquête, poursuite ou condamnation de fonctionnaires complices d'infractions de traite. Cependant, la corruption et la complicité des autorités dans les crimes de traite demeuraient des préoccupations importantes, empêchant toute action de la police pendant la période. Selon certaines allégations, un haut responsable d’application de la loi aurait été complice de traite, ce qui aurait entraîné sa révocation. Cependant, le Gouvernement n'a pas signalé avoir pris des mesures d'application de la loi contre ce responsable. Selon des informations, certains responsables gouvernementaux auraient peut-être aidé des ressortissants Malagasy à obtenir de faux documents de voyage afin de contourner l'interdiction de voyage imposée en 2013. Des sources allèguent qu'un réseau de fonctionnaires a été impliqué dans la falsification de pièces d'identité utilisées pour faciliter la traite d'enfants à des fins sexuelles. Cependant, le Gouvernement n'a pas signalé l'ouverture d’une enquête sur ces allégations persistantes. Au cours de l’année, il a été signalé qu’un haut responsable corrompu avait facilité le classement des affaires de traite en permettant à un employé exécutant d’assigner volontairement des affaires de traite à des juges peu familiarisés avec le type d’infraction, ce qui conduisait souvent à un rejet; le Gouvernement n'a pas signalé avoir enquêté sur ces allégations. Le manque de coordination entre les organismes de lutte contre la traite des êtres humains ainsi que la réticence des victimes à porter plainte par crainte de représailles ont persisté. Le Gouvernement a animé et dirigé huit formations dans sept villes financées par une organisation internationale pour sensibiliser 158 responsables de l'application des lois, juges, membres de la société civile et le nouveau tribunal anticorruption à l'utilisation du mécanisme national d'identification et d'orientation des victimes. Le Gouvernement a également organisé et animé, avec l'aide d'une organisation internationale, des formations destinées à former 106 fonctionnaires au sein de l'Académie de gendarmerie nationale de Moramanga et de l'Académie des inspecteurs de police d'Antsirabe aux enquêtes centrées sur la victime. Cependant, malgré ces efforts de formation, le Gouvernement n’a pas institutionnalisé la formation à la lutte contre la traite et certains policiers, agents de l’immigration, procureurs et juges n’ont toujours pas bien compris la traite, ce qui entrave les efforts pour appliquer la loi et identifier les victimes. La coordination et l'échange d'informations entre le parquet et la police étaient insuffisants et continuaient à entraver la progression du dossier. Au cours de la période considérée, ni les enquêtes menées par le ministère public ni les entretiens entre la police et les procureurs n'ont eu lieu. Les juges ont parfois reçu des instructions de haut niveau pour libérer les auteurs présumés d'infractions sexuelles, dont certains étaient peut-être des auteurs de traite, souvent, mais pas toujours, de ressortissants étrangers. Avec le soutien d'une organisation internationale, le Gouvernement avait accès à un outil national centralisé de collecte de données et de rapports sur la lutte contre la traite depuis 2016; cependant, le Gouvernement n'a jamais utilisé cet outil.
PROTECTION
Le Gouvernement a intensifié ses efforts pour protéger les victimes; cependant, les efforts visant à prendre en charge, identifier et aider les enfants victimes de servitude domestique, de mendicité forcée et de traite à des fins sexuelles sont restés insuffisants par rapport à l'ampleur. En raison d'un manque de collecte de données coordonnée au niveau national, le Gouvernement n'a pas communiqué de données complètes. Le Gouvernement aurait identifié 85 victimes et 64 victimes potentielles identifiées par les autorités avant leur départ pour le Koweït, la Chine et l'Arabie saoudite, où elles auraient été exposées à la traite ; tout ceci comparé aux 86 identifiés lors de la période de référence précédente. En outre, le Gouvernement a facilité le rapatriement à Madagascar de 177 victimes de la traite, notamment en finançant le rapatriement de 46 femmes adultes du Koweït, soit une augmentation par rapport aux 12 victimes rapatriées l'année précédente. Le Gouvernement aurait fourni diverses formes d'assistance à au moins 221 victimes de traite, soit une augmentation par rapport à 57 personnes assistées au cours de la période de référence précédente. Ces efforts ont notamment consisté à fournir un logement temporaire à 14 victimes rapatriées dans son nouveau centre d'hébergement pour adultes Mitsinjo; services de formation professionnelle à 35 enfants; assistance médicale, de sécurité et de réintégration à 46 victimes rapatriées du Koweït; soutien psychologique d'un travailleur social du gouvernement et avec l'assistance d'une organisation internationale, assistance médicale, assistance juridique et soutien financier à 140 victimes rapatriées; ainsi que le transport de l'aéroport à un nombre inconnu de victimes rapatriées. Des ONG et des organisations internationales ont déclaré avoir identifié et assisté 1.362 victimes, fourni une assistance à la réintégration sociale à 79 victimes et fourni un hébergement à l'hôtel pour 46 victimes. Lors de la dernière période considérée, une organisation internationale avait fait état de 200 femmes Malagasy encore dans une région rurale de Chine, victimes d'un complot de traite dans le cadre duquel des courtiers trompeurs ou coercitifs ont escroqué et vendu des femmes à des hommes chinois prétendument en vue d’une servitude involontaire; aucune information supplémentaire n'était disponible sur ces femmes ni sur l’éventuelle assistance ou rapatriement dont elles auraient bénéficié. 
Le Gouvernement a adopté des procédures nationales officielles pour identifier de manière proactive les victimes de la traite et les orienter vers des soins; toutefois, ces procédures ne comprenaient ni une liste d’organisations d’assistance ni les organisations vers lesquelles les victimes devraient être orientées. Cependant, le Gouvernement n'a pas disséminé ces procédures et leur utilisation était limitée en dehors d'Antananarivo. Le Ministère de la Population, en collaboration avec une organisation internationale, a continué de coordonner environ 700 réseaux de protection de l'enfant à travers le pays. Ces réseaux avaient pour mandat de protéger les enfants contre diverses formes de maltraitance et d'exploitation, ainsi que de garantir l'accès des victimes de crimes, dont la traite, aux services médicaux et psychologiques. Cependant, faute de ressources, les réseaux de protection de l'enfance n'ont fourni qu'une assistance de base par le biais d'hôpitaux publics et d'unités de santé et ont généralement référé les victimes à des organisations internationales et à des ONG pour obtenir une assistance supplémentaire. Par l'intermédiaire des réseaux de protection de l'enfant, une organisation internationale a aidé 990 enfants (641 filles et 349 garçons), y compris des victimes d'exploitation sexuelle et des pires formes de travail des enfants, notamment diverses formes de traite d’ enfants. Le Gouvernement a ouvert un nouveau refuge spécial pour cas de traite à l’endroit de victimes adultes rapatriés. Le centre Mitsinjo était un abri temporaire appartenant au gouvernement. Il pouvait accueillir un maximum de 12 victimes et en héberger 14 au total pendant la période considérée, avec le soutien d'une organisation internationale. Quatre hôpitaux publics disposaient de «guichets uniques» de centres d’aide aux victimes offrant une assistance aux enfants victimes de divers abus, notamment la traite à des fins sexuelles; les centres d'assistance uniques étaient situés à Antananarivo, Toamasina, Mahajanga et Nosy Be et offraient aux victimes une assistance médicale, un soutien psychologique et un accès à la police et aux travailleurs sociaux, mais le Gouvernement n'a pas indiqué combien de victimes avaient bénéficié d’une assistance dans ces établissements. Le Ministère de la population a continué de gérer un programme de famille d’accueil pour enfants exploités à Nosy Be, en partenariat avec une organisation internationale; le programme comprenait 10 familles participantes qui ont reçu un financement du Gouvernement et ont hébergé 18 enfants au cours de la période considérée, dont cinq avaient été soustraites à une situation de travail domestique abusif. Le Gouvernement a continué à gérer et à financer le centre Manjary Soa à Antananarivo, qui accueille 35 enfants qui ont été retirés du travail forcé et de la traite sexuelle. Ce centre offrait une formation professionnelle ou une réinsertion dans le système scolaire public. La ville d'Antananarivo a continué de gérer un centre d'urgence pour enfants victimes de servitude domestique, généralement placés par le Service de la Police des Mœurs et de la Protection des Mineurs (PMPM) ; la ville, en partenariat avec une organisation internationale, a fourni nourriture, hébergement, assistance psychologique et médicale et services éducatifs. 
Le Ministère des Affaires étrangères (MAE) est chargé d'informer systématiquement le Ministère de la Population lorsque les victimes sont en cours de rapatriement; à son tour, le Ministère de la Population a continué à contacter les victimes à leur retour et à leur offrir de l'aide, mais des rapports ont indiqué que certaines victimes hésitaient à travailler avec le gouvernement. La loi de 2014 sur la lutte contre la traite des êtres humains obligeait les autorités à envisager des solutions juridiques pour les victimes étrangères de la traite qui pensaient être confrontées à des difficultés ou à des représailles si elles étaient renvoyées dans leur pays d'origine; mais le Gouvernement n'a pas signalé avoir fourni cette protection aux victimes au cours de la période considérée. Selon certaines informations, le Gouvernement aurait arrêté ou puni des victimes de la traite pour des actes illicites que les auteurs de traite les avaient obligées à commettre; la police arrêtait parfois des filles mineures pour prostitution sans tenter de détecter un cas de traite, et gardait parfois temporairement de potentielles victimes de traite transnationale de main-d'œuvre dans les commissariats de police faute de solutions de relogement. Afin d'empêcher les représailles de présumés auteurs de traite, les procès pour traite pourraient être tenus en privé ou à huis clos pour protéger la confidentialité et le respect de la vie privée de la victime ou du témoin; cependant, le Gouvernement n'a pas signalé l'avoir fait pendant la période considérée. En outre, alors que la loi de 2014 relative à la traite des personnes donnait droit au dédommagement des victimes, le Gouvernement n'a pas mis en œuvre cette disposition pour la cinquième année consécutive. 
PRÉVENTION
Le Gouvernement a maintenu ses efforts pour prévenir la traite et coordonner les mesures nationales de lutte contre la traite. Le Bureau National de Lutte contre la Traite des Etres Humains, destiné à diriger les efforts nationaux, a reçu un budget spécifique de 370 millions d’Ariary (106 620 dollars) pour les coûts administratifs et de 90 millions d'Ariary (25 940 dollars) pour les opérations au titre de l’année 2019. Le Gouvernement a nommé un Secrétaire Exécutif au sein du BNLTEH et a également fourni six membres du personnel au cours de la période considérée; cependant, le BNLTEH n'a pas fait preuve de leadership dans la conduite des efforts nationaux ni dans la sensibilisation au cours de la période considérée. En partenariat avec une organisation internationale, le Gouvernement a continué d’opérer une ligne téléphonique nationale gratuite pour signaler les cas de maltraitance d’enfant; le Gouvernement a signalé avoir identifié neuf cas de servitude domestique et un cas de traite à des fins sexuelles sur des enfants via le service d'assistance téléphonique pendant la période considérée. Alors que les enfants étaient généralement assistés par le biais des réseaux de protection de l'enfant, le Gouvernement n'a pas signalé avoir fourni d'assistance à ces victimes. Le Gouvernement n'a mené aucune campagne nationale de sensibilisation du public, malgré l'ampleur de la traite dans le pays. 
Une interdiction de 2013 sur les voyages de travailleurs migrants dans des pays non spécifiés que le Gouvernement considérait comme à haut risque restait en place; toutefois, des agences de placement illicites ont contourné l'interdiction en envoyant des travailleurs via Maurice, le Kenya, les Comores, l'Éthiopie et les Seychelles. Afin de tenter de résoudre ce problème et d'identifier les agences impliquées dans le recrutement frauduleux, le Gouvernement a continué de suspendre toutes les accréditations existantes pour les agences de placement et d'interdire ainsi le recrutement de travailleurs pour des emplois à l'étranger. Ces interdictions frappant les travailleurs migrants continuaient de les laisser sans aucun moyen légal de voyager à l'étranger pour travailler, et donc sans accès aux mécanismes de protection disponibles via les voyages autorisés, ce qui les rendait plus vulnérables à la traite et au chantage. Le Ministère du Travail, de l'Emploi, de la Fonction Publique et des Lois Sociales a continué de superviser le processus de migration des travailleurs migrants vers des pays hors du Golfe, en exigeant l'approbation du contrat de l'ambassade Malagasy compétente. Le Gouvernement n'a pas progressé dans la mise en place d'un accord tripartite entre le gouvernement, les agences de placement et les centres de formation professionnelle. Les inspecteurs du travail n’ont pas pris les mesures adéquates au cours de l’année pour prévenir les violations du travail ou améliorer les conditions de travail, ni pour y remédier, et n’ont pas compétence pour entrer dans des maisons privées afin d’inspecter les conditions de travail des travailleurs domestiques. En partenariat avec une organisation internationale, les ministères des affaires étrangères et du travail ont organisé plusieurs ateliers pour élaborer des accords de travail bilatéraux avec l'Arabie Saoudite, le Liban, le Koweït, la Jordanie et Maurice, mais ils n'ont signé aucun nouvel accord bilatéral avec les gouvernements des pays de destination avant la fin de la période considérée. 
Le Gouvernement a fourni des efforts pour réduire la demande de de sexe commerciale, y compris le tourisme sexuel impliquant des enfants, mais pas de travail forcé. En 2018, le Ministère du Tourisme, en partenariat avec des organisations internationales, s'est attaché à surveiller l'engagement d'environ 1 000 opérateurs touristiques dans 12 régions qui avaient précédemment à des fins commerciales adhéré au Code de conduite du tourisme contre l'exploitation sexuelle des enfants et le tourisme sexuel. Le Ministère du Tourisme a effectué 178 inspections de conformité dans cinq régions pour s'assurer que les opérateurs adhéraient au code, mais ne signalaient pas s'il y en avait eu qui contrevenait au code ou aux mesures prises pour remédier au non-respect. Le Ministère du Tourisme a effectué des inspections dans les hôtels, rappelant à ceux-ci qu'ils étaient tenus d'apposer des affiches dans leurs zones de réception pour annoncer l'interdiction de l'exploitation sexuelle des enfants; le Gouvernement a également maintenu de tels panneaux d'affichage dans les aéroports en guise d’avertissement pour les touristes. Le Ministère du Tourisme, en partenariat avec des ONG, a distribué des brochures aux touristes leur rappelant que la traite à des fins sexuelles était illégale. Cependant, malgré la prévalence persistante du tourisme sexuel, le Gouvernement n'a signalé aucune poursuite ni condamnation pour tourisme sexuel, et des informations faisant état de complicité officielle dans de tels crimes se sont poursuivies. Le Gouvernement n'a pas fourni de formation anti-traite aux diplomates.
PROFIL DE LA TRAITE
Comme indiqué au cours des cinq dernières années, les auteurs de traite de personnes exploitent des victimes nationales et étrangères à Madagascar, et exploitent des victimes Malagasy à l’étranger. Les auteurs de traite exploitent des enfants Malagasy, principalement dans les régions rurales et côtières, ainsi que des familles démunies des zones urbaines, dans la traite sexuelle des enfants, la servitude domestique et le travail forcé dans les mines, la pêche et l'agriculture partout dans le pays. La prévalence de la mendicité forcée des enfants a augmenté à Antananarivo; selon certaines informations, des enfants, y compris des enfants handicapés, seraient obligés de travailler pendant de longues heures et dans des conditions dangereuses, souvent à la demande de leurs parents. La plupart de la traite d’enfants à des fins sexuelles se produit avec la participation et l’encouragement de membres de la famille; cependant, des opérateurs touristiques, des hôtels, des chauffeurs de taxi, des centres de massage et des adultes locaux se livrant à la prostitution facilitent également ce crime. Les auteurs de traite recrutent frauduleusement des enfants pour travailler à Antananarivo en tant que serveuses et masseuses avant de les exploiter dans le cadre de la traite à des fins sexuelles. Les pratiques traditionnelles du mariage arrangé, de l’achat de mariées et du marché des filles continuent de rendre les filles vulnérables à la traite d’enfants à des fins sexuelles. Les femmes non instruites des zones rurales étaient les plus vulnérables à la traite à l'étranger, tandis que les filles de familles pauvres, monoparentales ou instables étaient les plus vulnérables à la traite sur le plan intérieur. Des hommes Malagasy exploitent la majorité des victimes de traite d'enfants à des fins sexuelles. Des rapports suggèrent que l'exploitation sexuelle des enfants est également répandue dans les destinations touristiques, les villes, les régions productrices de vanille et les alentours des sites miniers formels et informels. La majorité des touristes sexuels ciblant des enfants sont des ressortissants français et italiens et, dans une moindre mesure, d'autres Occidentaux et Comoriens. Des ONG avaient précédemment signalé que la complicité de responsables gouvernementaux dans l'obtention de cartes d'identité nationales falsifiées facilitait la traite d'enfants à des fins sexuelles à Madagascar et le travail forcé dans la servitude domestique des femmes Malagasy à l'étranger. Des rapports antérieurs indiquaient que la traite sexuelle d’enfants affectant des garçons devenait de plus en plus répandue. Le travail forcé persistait dans le contexte des « dina», des arrangements de paiement informels ou en réponse à des actes répréhensibles et moyen de résoudre des conflits ou de payer une dette; ces arrangements ont persisté parce que les autorités n'avaient pas appliqué la loi de manière efficace.
De nombreuses femmes Malagasy sont employées comme domestiques au Liban, au Koweït, en Chine et en Arabie Saoudite, et les médias rapportent que des agences de placement informelles tentent toujours de contourner l'interdiction de 2013 d'envoyer des travailleurs au Moyen-Orient en les faisant passer par Maurice, Seychelles, Les Comores et le Kenya à l’aide de visas de tourisme. Des auteurs de traite prétendant être des agents d’agences de placement de main-d'œuvre envoient des femmes Malagasy en Chine munies de cartes d'identité falsifiées. Elles sont ensuite exploitées dans le travail forcé et vendues comme épouses. Des rapports indiquent que des hommes Malagasy au Moyen-Orient risquent de subir des travaux forcés dans les secteurs des services et de la construction, ainsi que des travaux forcés domestiques en Chine. Récemment, les travailleurs migrants sont de plus en plus la cible de chantage ou de sollicitation de pots-de-vin, conséquences pour la plupart de la suspension de l'accréditation d'agences de placement. Les rapports indiquent que les travailleurs Malagasy dans les États du Golfe sont victimes de différentes formes de violence de la part de leurs employeurs, telles que des violences physiques et la confiscation de passeports, qui pourraient avoir joué un rôle dans leur incarcération ultérieure.
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